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                    Concilier travail et famille

La section Palerme de l'Associazione Giuriste Italiane se compose d'environ 25 professionnels entre 26 et 70 ans.

L'expérience personnelle des membres féminins, bien que diversifiée, les a sensibilisées aux difficultés quotidiennes vis—vis de l’équilibre entre leur rôle de femme, mère, épouse, fille, et leur pratique professionnelle.

Les difficultés concernent tant la phase d'intégration dans le marché du travail : lorsque on cherche à concilier la maternité aux études, à l'organisation de l’activité professionnelle, à l’admission au Barreau, que plus loin dans l'âge lorsque certains événements (maladie ou invalidité d’un membre de la famille), rendent difficile le maintien d’une charge de travail équivalente.

La loi n. 53/00 trace un nouveau chemin, qui apparait cependant très restrictif et discriminatoire, du moment qu’il exclut de la tutelle protectrice les femmes diplômées et/ou’ qui ne sont pas dans le monde du travail, mais qui poursuivent des études (master, stage, cours de spécialisation). De plus, celle-ci limite la tutelle protectrice aux professionnels indépendants et à la présence d'enfants mineurs ou handicapés mais exclut les autres membres de la famille handicapées, invalides ou souffrants d’autres infirmités.

Cette discrimination a un impact négatif compte tenu même de l'exclusion des bénéfices prévus par la loi 104 pour les professionnels indépendants / freelance qui n'ont même pas accès au baby-sitting voucher INPS.

Ne sont pas applicable à ces catégories: les instruments de flexibilité horaire, comme l'autogestion de ses propres heures de travail, souvent plus élevés que la journée normale d'un employé (8 heures) et fragmentées (travail à l'intérieur et à l'extérieur du lieu d’exercice professionnel).
L'outil le plus efficace semble être la mise à disposition d'un voucher de conciliation, dont le plafond pourrait être fixé en rapport avec l'âge du bénéficiaire, l'ancienneté professionnelle et les revenus.

Le voucher doit être utilisé pour le salaire et les contributions en faveur du personnel de remplacement collaboratif (nounou, baby-sitter, infirmière praticienne) et étendu aux travailleurs indépendantes / freelances et diplômées inoccupées en cours de formation professionnelle, s'ils ont une charge de famille qui respecte les paramètres établis par la loi n. 53/00.

La contribution directe de rémunération a déjà été expérimentée pendant une période limitée (6 mois) en Sicile avec le projet A.L.FA., et permet une émersion significative du travail non déclaré parmi les travailleurs domestiques.

Nous requérons la mise en place d'une commission afin de définir un projet de loi pour identifier les ressources nécessaires. L'AGI est également le porte-parole des intérêts des associations de femmes au niveau national.
A. G. I.


                      ASSOCIAZIONE   GIURISTE   ITALIANE


   aderente alla “Fédération Internationale des Femmes des Carrières Juridiques”


e alla “International Federation of women lawyers”
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